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INSTRUCTIONS 


AUX  REPRESENTANS 

DE  L’A  S S E M B L Ê E 


Tenue  au  Sépulcre  , le  Mardi  zi  Avril 

lySg. 


O U s femmes  affemblés  pour  nommer  les 
fonnes  qui , réunies  à celles  des  autres  quartiers 
de  cette  Capitale  , formeront  le  nombre  de  trois 
cens  Eledeurs  , charges  de  pouvoirs,  à l’effet  de 
rédiger  le  Cahier  des  réclamations  de  la  Nation; 
d’établir  une  Conflitution  plus  raifonnable  que 
celle  qui  exlUe  depuis  trop  long-tems  ; & de 
nommer  vingt  Députés  aux  Etats-Généraux, 

Il  eft  donc  queftion  , en  ce  moment,  de  choifir, 
|ios  Eledeurs. 

Nous  lentons  l’importance  de  ce  choix. 

Nous  concevons  qu’il  importe  à la  gloire  de  la 
Nation  & du  Trône  ,que  nos  RepréCntans  foient 
animés  de  l’amour  de  la  Patrie  , ëc  qu’ils  foient 
attachés  auffi  finçérçment  que  nous  au  Roi, 
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Nous  defirons  qu’ils  foiënt  exempts  de  tout 
efprit  d’intrigue,  de  cabale  , de  tout  intérêt  parti- 
culier, phylique  ou  moral , & enfin  de  toutes  paf- 
fions  6c  de  toutes  foiblefTes. 

Il  faut  qu’avec  tout  le  refpeél  dû,  non  à la  naif- 
fance , mais  aux  vertus  éminentes ils  fe  conci- 
lient avec  la  NoblefTe , pour  le  bien  général. 

Cette  NoblefTe  eft  recommandable  par  Tes  fer- 
vices  militaires.  Nous  regrettons  le  fang  qu’elle 
a verfé  ; mais  fi  elle  en  a répandu  quelques  gouttes, 
ie  nôtre  a formé  des  torrens  ; & fans  notre  cou- 
rage , compteroit-elle  tant  de  Héros  ? 

Le  Clergé  mérite  nos  hommages  : nous  ne 
trouverions  pas  dé  termes  afTez  énergiques  pour 
exprimer  notre  vénération , fi  tous  les  Minières 
des  Autels  y refloient  conflamment  proflernés  , 
ainfi  qu’ils  en  ont  contradé  l’obligation  en  rece- 
vant les  biens  de  nos  Pères. 

En  exigeant  que  nos  Repréfentans  partagent 
nos  fentimens  refpedueux  pour  les- vertus  de 
ces  deux  Ordres , il  convient  encore  que  nous 
leur  donnions  des  inftrudions  fur  les  vœux  que 
nous  formons. 


j Article  I. 


Que  les  Troupes  étant  payées  des  deniers  de 
la  Nation , ne  puifTent  tourner  leurs  armes  , ni 
marcher  contre  un  François,  Iç  maltraiter  ou 
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arrêter,  a moins  qu’elles  n’en  foient  requifes  pat' 
les  Juges  des  lieux. 

Article  H. 

Que  la  liberté  individuelle,  la  PrelTe,  aux  con- 
ditions qui  feront  réglées,  &Ies  propriétés  foient 
refpedées. 

A R T I C L E H I. 

Que  les  Impôts  , -tous  illégalement  établis, 
foient  fupprimés  & recréés  à l’inflant  pour  un 
temps  relatif  à la  durée  des  Etats  - Généraux. 
Qu’il  foit  fait  un  nouveau  Tarif  pour  Paris  , avec 
défenfes  au  Lieutenant  de  Police  de  les  fixer 
arbitrairement  chaque  jour. 

^ Article  IV. 

Que  nul  , de  quelle  qualité,  condition  ou 
ordre  régulier  qu’il  loit,  ne  puiiTe  être  ejtempt 
des  Entrées.  ^ 


ARTICLE 


Que  défenfes  foient  faites  aux  Commis  d’exi- 
ger des  déclarations  aux  barrières  , dans  tout* 
la  France  ; qu  ils  foient  feulement  autorifés  , 
vifiter  les  objets  paffans  , à en  percevoir  le 
droits  établis  & à faifir  les  marchandifes  prohi 
bees  fur  procès  - verbal  qu’ils  drefTeront , fan; 
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pouvoir  arrêter  les  propriétaires,  voituriers ^ 
chevaux,  voitures,  &c. 

Article  VL 

Qu’il  Toit  flatué  d’une  manière  folide  & indé- 
pendante de  toute  influence , fur  la  permanence 
des  Etats  - Généraux  ou  leur  périodicité  à des 
époques  les  plus  prochaines. 

ArticleVII.'  ' 

Qu’aucune  Loi  , aucun  Impôt  , Subfides  ou 
Emprunts , ne  pourront  avoir  lieu  fans  l’adop- 
tion des  Etats-Généraux. 

Article  VIII. 

Que  les  Aflemblées  provinciales-  ou  d’arron- 
difTemenî  foient  établies  pour  délibérer  fur  ce  qui 
les  concerne  en  particulier,  répartir  la  Subvention 
êc  en  remettre  les  fonds,  fans  frais,  au  Tréfor 
de  la  Nation,  & que  les  Intendances  foient 
fupprimées. 

Article  IX. 

Que  les  Minlflres  & autres , ayant  eu  le  ma- 
îiiement  des  Finances  , pafîés,  préfensôc  futurs  , 
rendent  compte  aux  Etats  - Généraux  de  leur 
adminiflration  ou  geflion  , & qu’ils  foient  recher- 
chés de  punis  J en  cas  de  malverfation. 
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A R T î C L E X. 

Que  tous  privilèges  & exeinptions  de  tous 
droits,  même  du  Centième  denier  , s’il  n’efi aboli, 
foient  fupprimés  , & que  tout  particulier  , de 
quelque  qualité  , condition  ou  tel  ordre  qu’il  foit , 
paie  la  contribution  qui  fera  établie , à raifon 
de  fa  fortune  & de  fa  propriété  utile  ou  agréable. 

Article  XI. 

Que  dans  le  cas  où  en  fupprimant  les  Impo- 
fitions  auxquelles  les  Fermiers  font  taxés , pour 
les  jetter  fur  les  propriétés,  lefdites  taxes  tour- 
nent au  profit  des  propriétaires  , attendu  que  c’eft 
d’après  les  charges  impofées  aux  Fermiers  que 
le  prix  des  baux  fe  règle. 

Article  XII. 

Que  tous  propriétaires  foient  autorifés  à rem- 
boiirfer  aux  Seigneurs  le  capital  de  tous  furcens 
& bannalité,  tant  en  grains  , autres  fruits  , ani- 
maux & argent , le  tout  fur  le  pied  du  denier 
vingt,  d’après  les  mercuriales  , depuis  dix  ans, 
du  Marché  le  plus  prochain  de  la  Seigneurie. 

Article  XIII. 

Que  les  droits  exclufifs  de  la  chafie  hors  des 
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parcs  & enclos  entourés  de  murs,  fofTés  ou 
vives,  & les  Capitaineries,  foient  abolis. Que  nui 
ne  puilTe  franchir  lefdits  parcs  ou  enclos  & y 
entrer,  a peine  de  telle  amende  qui  fera  fixée,  pour 
réparation  du  trouble  fait  à la  propriété;  & qu’au 

furplus  il  foit  libre  à tous  particuliers  de  chafTer 
en  plaine. 

Article  XIV. 

Que  les  Gouvernemens  des  Provinces , Villes 
& Châteaux  , ainfi  que  les  Aides , Gabelles , 
Eaux  6c  Forêts  , Bureaux  des  Finances  6c  toutes 
Commifîîons  particulières,  fur  toutes  matières 
pofTibles,  foient  fupprimés  ; 6c  que  la  perception 
des  droits  de  traites  6c  foraines  ne  puifTe  fe  faire 
qu’aux  extrémités  du  Royaume. 

Article  XV. 

Que  le  bien  ou  le  mal  qui  réfultent  du  Traité  de 
Commerce  avec  l’Angleterre  foit  pris  en  confi- 
dération , pour  eonferver  ou  détruire  ce  Traité. 

Article  X VL 

Que  les  Juflicesfeigneûriales  foient  fupprimées, 
ou  que  les  appels  de  ces  Juilices  foient  reçus  dans 
les  Tribunaux  fupérieuts  , pour  y être  jugés  en 
dernier  reffort  ; que  les  lieux  de  franchife , pour 
les  Débiteurs  , enfemble  l’iifa-ae  des  Lettres  de 
répi , furféances  6c  autres , foient  abolis. 
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Article  XVI I. 

Que  les  peines,  à raifon  des  délits,  foient 
égales  entre  les  Nobles , Ecclélialliqiies  6c  non 
Nobles. 

Article  XVIIL 

Que  tous  François  domiciliés  à Paris , foient 
admis  aux  Places  Municipales  de  la  Ville , 
comme  toutes  perfonnes  nées  à Paris  font  reçues 
à celles  des  Provinces. 

Article  XÎX. 

Que  le  Bureau  de  la  Ville  de  Paris  ne  puiiTe 
vendre,  aliéner  ou  former  aucun  EtabliiTement 
ou  Monument  public , fans  l’avis  6c  le  confen- 
tement  d’un  Député  de  chaque  quartier. 

Article  XX. 

Que  les  Etats  - Généraux  s’occupent  d’abord 
des  moyens  de  faire  baiffer  le  prix  exceffif  du 
Pain., 

Article  XXL 

Qu’il  foit  référé , au  furplus , aux  fages  re- 
préfentations  de  toutes  les  Provinces  , & qu’elles 
foient  appuyées. 


